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Hausse de la TVA dans les t�l�coms : un kit de 
l’UFC-Que Choisir pour une r�siliation sereine

Le gouvernement a ent�rin�, dans la loi de finances pour 2011, une 
hausse de la taxe sur la valeur ajout�e (TVA) dans le secteur des 
t�l�communications.

Ce secteur b�n�ficiait jusqu’alors d’une TVA � taux r�duit (5,5 %) sur une 
portion du prix des abonnements de t�l�phonie mobile permettant 
d’acc�der aux contenus t�l�visuels, ainsi que sur les abonnements 
group�s int�grant l’acc�s � Internet, la t�l�vision, la t�l�phonie fixe (triple 
play) et, parfois, la t�l�phonie mobile (quadruple play).

Cette modification du r�gime fiscal de la TVA entra�ne des cons�quences 
pratiques pour les consommateurs : une augmentation de prix pour de 
nombreux abonnements, les op�rateurs ayant d�cid� de r�percuter cette 
hausse.

Il se peut que cette hausse vous concerne quand bien m�me votre 
abonnement ne comprend pas l’acc�s � la t�l�vision, les op�rateurs 
profitant de la confusion pour augmenter l’ensemble de leurs tarifs.

Ce guide a pour objectif de vous exposer vos droits et vos d�marches 
dans le cadre de cette nouvelle donne. Nous esp�rons qu’il r�pondra � vos 
attentes.
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1. Le nouveau prix de votre abonnement va �tre trop �lev� pour 
votre budget, pouvez-vous le r�silier ?

La hausse de la TVA a une cons�quence juridique : elle modifie les 
conditions contractuelles de votre engagement.

Vous vous �tes engag�, lors de la souscription � votre forfait, � payer une 
somme � �ch�ance fixe (tous les mois), pour que votre op�rateur vous 
fournisse un service d�termin�.

Si l’une des conditions de votre abonnement est modifi�e de mani�re 
unilat�rale par l’op�rateur, ce dernier doit obtenir votre consentement aux 
nouvelles conditions.

C’est la situation dans laquelle de nombreux abonn�s vont se trouver 
d�but 2011 avec le nouveau taux de TVA qui, s’il est r�percut� par 
l’op�rateur, modifie les conditions contractuelles.

Le comportement � adopter est le suivant :

V�rifier que les conditions g�n�rales de votre op�rateur lui 
permettent de r�viser le prix de votre contrat (pr�sence d’une 
clause pr�voyant qu’il est en droit de modifier le prix des 
prestations).

Si tel n’est pas le cas, votre op�rateur ne peut modifier unilat�ralement le 
prix de votre abonnement.

Dans le cas d’un contrat � dur�e ind�termin�e, en principe, il ne peut 
normalement que r�silier votre contrat moyennant le respect d’un pr�avis 
raisonnable.

Dans le cas d’un contrat � dur�e d�termin�e, vous pouvez exiger 
l’application des conditions initiales jusqu’au terme de la dur�e 
contractuelle1.

- Si votre op�rateur s’est effectivement r�serv� la facult� de 
r�viser votre contrat :

Vous devez �tre inform� par votre op�rateur de son projet de modification 
des conditions tarifaires au moins un mois avant son entr�e en vigueur2.

1. Selon l’article L.121-84 alin�a 2 du code de la consommation : Pour les contrats � 
dur�e d�termin�e ne comportant pas de clause d�terminant pr�cis�ment les hypoth�ses 
pouvant entra�ner une modification contractuelle ou de clause portant sur la modification 
du prix, le consommateur peut exiger l'application des conditions initiales jusqu'au terme 
de la dur�e contractuelle.
2. Selon l’article L.121-84 alin�a 1er du code de la consommation : Tout projet de 
modification des conditions contractuelles de fourniture d'un service de communications 
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Dans le cas o� vous refuseriez ces nouvelles conditions, quelle qu’en soit 
la raison, vous avez la facult� de r�silier votre abonnement sans p�nalit�
et sans d�dommagement possible pour votre op�rateur, m�me si vous 
�tes encore dans le cadre d’une p�riode d’engagement de 12 ou 24 mois.

- � partir de quand pouvez-vous r�silier votre contrat ?

Vous pouvez r�silier votre contrat � compter du moment o� vous avez �t� 
inform� par votre op�rateur de son projet de modification des conditions 
tarifaires et au plus tard dans les quatre mois suivant l’entr�e en vigueur 
de cette modification.

- Votre op�rateur pourra-t-il solliciter le paiement de frais de 
r�siliation ou de p�nalit�s correspondant � la p�riode 
d’engagement initiale minimale restant � courir ?

D’une mani�re g�n�rale, les frais et p�nalit�s que les op�rateurs sont 
autoris�s � vous facturer lors de la r�siliation de votre contrat sont 
strictement encadr�s.

En effet, un op�rateur ne peut vous facturer que les frais correspondant 
aux co�ts qu’il a effectivement support�s au titre de la r�siliation, sans 
pr�judice, le cas �ch�ant, des dispositions contractuelles portant sur le 
respect d’une dur�e minimum d’ex�cution du contrat3.

Pour ce qui est des frais de r�siliation, ou � co�ts �, ce sont des sommes 
que l’op�rateur doit supporter en raison de votre r�siliation (sommes dues 
� des tiers, frais r�ellement expos�s et justifi�s).

Pour ce qui est des p�nalit�s correspondant � la p�riode de votre 
engagement, elles repr�sentent, en simplifiant, le manque � gagner 
r�sultant de la r�siliation4.

�lectroniques est communiqu� par le prestataire au consommateur au moins un mois 
avant son entr�e en vigueur, assorti de l'information selon laquelle ce dernier peut, tant 
qu'il n'a pas express�ment accept� les nouvelles conditions, r�silier le contrat sans 
p�nalit� de r�siliation et sans droit � d�dommagement, jusque dans un d�lai de quatre 
mois apr�s l'entr�e en vigueur de la modification.
3. Selon l’article L.121-84-7 du code de la consommation : Le fournisseur de services ne 
peut facturer au consommateur que les frais correspondant aux co�ts qu'il a 
effectivement support�s au titre de la r�siliation, sans pr�judice, le cas �ch�ant, des 
dispositions contractuelles portant sur le respect d'une dur�e minimum d'ex�cution du 
contrat. 
Les frais mentionn�s au pr�sent article ne sont exigibles du consommateur que s'ils ont 
�t� explicitement pr�vus dans le contrat et d�ment justifi�s.
4. En r�alit�, la somme que l’op�rateur est autoris� � vous facturer est fonction de la 
dur�e initiale de votre engagement et de la dur�e restant � courir : article L.121-84-6 du 
code de la consommation. 
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Cependant, l’article L.121-84 du code de la consommation pr�cise tr�s 
clairement que la r�siliation effectu�e en application de ce texte doit 
intervenir sans p�nalit� de r�siliation et sans droit � 
d�dommagement.

Le professionnel ne peut donc vous facturer ni les frais de r�siliation, ni les 
p�nalit�s correspondant � la p�riode de votre engagement initial minimal 
restant � courir.
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Mod�le de courrier de r�siliation

Pr�nom NOM
No rue Adresse du service
Code postal – Ville clients de votre
No d’abonn� op�rateur

Objet : R�siliation de mon abonnement no XXXXX

(CONSEIL : A ADRESSER EN LETTRE RECOMMANDEE AVEC ACCUSE DE 
RECEPTION)

Ville, le date

Madame, Monsieur,

Vous m’avez inform�(e) par courrier/courriel en date du DATE de la 
modification, � compter du DATE D’ENTR�E EN VIGUEUR MENTIONN�E, 
des conditions contractuelles/des conditions tarifaires qui me lient � vous 
dans le cadre du contrat mentionn� en objet.

En vertu de l’article L.121-84 du code de la consommation, je vous prie de 
bien vouloir proc�der � la r�siliation de ce contrat d’abonnement qui, 
conform�ment � cet article, doit intervenir sans frais.

(FACULTATIF) Le paiement de mon abonnement s’effectuait par 
pr�l�vement automatique sur mon compte. En cons�quence, je vous prie 
de bien vouloir faire le n�cessaire afin que mon compte ne soit plus 
pr�lev� � compter de la r�siliation.

Enfin, et conform�ment � l’article 38 de la loi no 78-17, relative � 
l’informatique, aux fichiers et aux libert�s, je souhaite exercer mon droit 
d’opposition sur les donn�es � caract�re personnel collect�es lors de ma 
souscription � cet abonnement puis lors de l’ex�cution du contrat et 
m’oppose � toute utilisation ult�rieure, notamment � des fins de 
prospection commerciale.

En vous remerciant par avance de votre diligence, je vous prie d’agr�er, 
Madame, Monsieur, mes salutations distingu�es.

Pr�nom NOM
SIGNATURE
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2. Pourrez-vous garder votre num�ro ?

En tant que consommateur, il vous est reconnu un droit � la portabilit� de 
votre num�ro limit�e � dix jours5.

L’Autorit� de r�gulations des communications �lectroniques et des postes 
pr�voit notamment quatre situations dans lesquelles vous �tes in�ligible 
au portage du num�ro :

- incapacit� du demandeur de portage (vous ne pouvez demander le 
portage que des num�ros dont vous �tes titulaire) ;

- donn�es incompl�tes ou erron�es (vous devez fournir des 
informations de portage correctes � l’op�rateur receveur) ;

- impay� au moment de la demande de portage ;
- num�ro inactif (le portage vous sera refus� si le num�ro est r�sili� 

ou si une demande de portage est d�j� en cours).

Pour faire usage de ce droit � la portabilit�, notamment dans le 
contexte actuel de modifications des conditions tarifaires, il ne 
faut pas r�silier aupr�s de l’op�rateur que vous quittez.

Le comportement � adopter est le suivant.

- Vous devez tout d’abord obtenir aupr�s de l’op�rateur que vous 
quittez votre relev� d’identit� op�rateur (RIO). Ce RIO s’obtient au 
moyen d’un appel vers un serveur vocal.

- Vous devez ensuite souscrire un contrat d’abonnement aupr�s de 
votre nouvel op�rateur en lui signalant que vous souhaitez faire 
usage de votre droit � conserver votre num�ro actuel en usant de la 
portabilit�.

Cette demande entra�nera la r�siliation de votre contrat 
d’abonnement aupr�s de votre op�rateur actuel au terme d’une 
proc�dure dont se chargera votre nouvel op�rateur.

- Enfin, pour �carter tout risque que votre ancien op�rateur 
n’interpr�te la r�siliation par le nouvel op�rateur comme une 
r�siliation classique, nous vous recommandons d’adresser un 

5. Selon l’article L.44 I. alin�a 8 du code des postes et des communications 
�lectroniques : Les offres mentionn�es � l'alin�a pr�c�dent doivent permettre � l'abonn� 
qui le demande de changer d'op�rateur tout en conservant son num�ro dans un d�lai 
maximum de dix jours, sauf demande expresse de l'abonn�. La demande de conservation 
du num�ro, adress�e par l'abonn� � l'op�rateur aupr�s duquel il souscrit un nouveau 
contrat, est transmise par ce dernier � l'op�rateur de l'abonn�. Sans pr�judice des 
dispositions contractuelles relatives aux dur�es minimales d'engagement, le portage 
effectif du num�ro entra�ne la r�siliation du contrat qui lie cet op�rateur � l'abonn� au 
plus tard dans le d�lai de dix jours pr�cit�.
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courrier � votre op�rateur actuel lui expliquant que compte tenu de 
la modification de ses conditions tarifaires, vous avez effectu� les 
d�marches n�cessaires aupr�s d’un nouvel op�rateur afin qu’il r�silie 
votre contrat d’abonnement et qu’il mette en œuvre le portage de 
votre num�ro.
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Mod�le de courrier d’information de r�siliation et de portage

Pr�nom NOM
No rue Adresse du service
Code postal – Ville clients de votre
No d’abonn� op�rateur

Objet : Avertissement de r�siliation sans frais de mon abonnement 
no XXXXX avec portage du num�ro � venir

(CONSEIL : A ADRESSER EN LETTRE RECOMMANDEE AVEC ACCUSE DE 
RECEPTION)

Ville, le DATE,

Madame, Monsieur,

Vous m’avez inform�(e) par courrier/courriel en date du DATE de la 
modification, � compter du DATE D’ENTR�E EN VIGUEUR MENTIONN�E, 
des conditions contractuelles/des conditions tarifaires qui me lient � vous 
dans le cadre du contrat mentionn� en objet.

Compte tenu de cette modification, et en application des articles L.121-84 
du code de la consommation et L.44-1 du code des postes et des 
t�l�communications, j’ai confi� � un nouvel op�rateur un mandat pour 
vous demander la portabilit� de mon num�ro actuel, le 06 XX XX XX XX, 
laquelle emporte r�siliation mon contrat.

Conform�ment aux dispositions pr�cit�es, je vous pr�cise que la 
demande de r�siliation, motiv�e par la modification de vos 
conditions contractuelles et tarifaires, interviendra par 
l’interm�diaire de mon mandataire.

Enfin, et conform�ment � l’article 38 de la loi no 78-17, relative � 
l’informatique, aux fichiers et aux libert�s, je souhaite exercer mon droit 
d’opposition sur les donn�es � caract�re personnel collect�es lors de ma 
souscription � cet abonnement puis lors de l’ex�cution du contrat et 
m’oppose � toute utilisation ult�rieure, notamment � des fins de 
prospection commerciale.

En vous remerciant par avance de votre diligence, je vous prie d’agr�er, 
Madame, Monsieur, mes salutations distingu�es.

Pr�nom NOM
SIGNATURE
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3. J’ai pris un abonnement ou j’ai renouvel� celui-ci r�cemment, 
puis-je tout de m�me b�n�ficier de ces dispositions ?

Tout d�pend ici de votre situation.

L’article L.121-84 du code de la consommation vous reconna�t la facult� 
de r�silier votre contrat en raison des modifications contractuelles si vous 
ne les avez pas d�j� � express�ment accept�es �.

Pour appr�cier votre situation, le comportement � adopter est le suivant.

V�rifiez les documents qui vous ont �t� communiqu�s lors de votre 
souscription r�cente ou lors du renouvellement de votre abonnement.

Si ces documents annoncent d’ores et d�j� de mani�re pr�cise, chiffr�e 
(par exemple : � votre abonnement passera alors de 25 € � 26,50 € �) et 
dat�e les cons�quences des modifications contractuelles � venir, vous ne 
pourrez pas r�silier votre contrat.

En revanche, si les documents n’�voquent pas les modifications 
contractuelles � venir, ou s’ils ne font qu’�voquer une hausse future ou 
�ventuelle du prix, mais qu’� aucun moment elle n’est ni chiffr�e, ni 
dat�e, on ne peut pas consid�rer que vous ayez donn� votre accord 
expr�s aux nouvelles conditions.

Dans ce cas, vous vous retrouvez dans une situation identique � celle 
�voqu�e au point 1 du pr�sent kit.

L’op�rateur doit vous informer de la modification un mois avant son 
entr�e en vigueur et vous pourrez r�silier votre contrat d�s cette date et 
au plus tard dans les quatre mois suivant l’entr�e en vigueur de la
modification.

NB : la situation est la m�me que vous veniez de conclure un contrat 
d’abonnement ou bien que vous veniez de renouveler votre engagement.

G�n�ralement, les renouvellements se font au moyen d’avenants, qui sont
des contrats.

Donc, dans ce cas comme dans le cas de la conclusion d’un nouveau 
contrat d’abonnement, l’�tendue de vos engagements d�pend du contenu 
des documents qui vous ont �t� remis et que vous avez accept�s.

Reportez-vous-y.
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4. Mon t�l�phone n’accepte que les cartes SIM de mon op�rateur 
actuel, pourra-t-il �tre d�bloqu� lors de ma r�siliation ?

La facult� dont dispose votre op�rateur de bloquer votre t�l�phone afin 
qu’il ne soit utilisable que sur son propre r�seau est strictement encadr�e
et uniquement justifi�e en raison des risques de vol et des potentielles 
atteintes qui pourraient en d�couler pour lui.

Si votre op�rateur peut effectivement faire activer, lorsque vous achetez
votre t�l�phone, des dispositifs vous emp�chant de le connecter � un 
autre r�seau que le sien, il n’en demeure pas moins :

- que votre op�rateur a l’obligation de vous informer de l’existence de 
ce m�canisme pr�alablement � son activation ;

- que vous avez le droit de demander � tout moment que ce 
m�canisme soit d�sactiv� ;

- que votre op�rateur a l’obligation de vous communiquer 
syst�matiquement et gratuitement la proc�dure de d�sactivation de 
ce m�canisme � l’issue d’une p�riode au plus �gale � la dur�e de 
votre engagement �ventuel aupr�s de lui, cette dur�e ne devant en 
aucun cas exc�der six mois � compter de la date de conclusion de 
votre contrat d’abonnement6.

Si votre t�l�phone est bloqu� mais que vous r�siliez votre contrat en 
raison des modifications des conditions contractuelles/tarifaires, vous ne 
serez plus engag� contractuellement � l’�gard de votre op�rateur.

Or, d�s lors qu’il n’y a plus d’engagement contractuel, votre op�rateur a 
l’obligation de vous communiquer syst�matiquement et gratuitement la 
proc�dure de d�sactivation du verrouillage de votre t�l�phone.

S’il ne le fait pas, vous pourrez l’exiger et ce dernier ne pourra en aucun 
cas pr�tendre au versement d’une quelconque somme � ce titre.

Pour l’abonn� souhaitant obtenir le code de d�sactivation du verrouillage 
de son appareil, il lui est possible d’ajouter, dans son courrier de 
r�siliation ou d’information de r�siliation et de portage, la mention 
suivante :

� Je vous remercie par ailleurs de me communiquer dans les meilleurs 
d�lais et gratuitement le code de d�blocage de mon appareil.

6. D�cision de l’ARCEP no 2005-1083 du 8 d�cembre 2005 pr�cisant les droits et 
obligations concernant les op�rateurs fournissant des services GSM ou ITM-2000,
homologu�e par un arr�t� du 7 mars 2006.
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En effet, cette demande intervenant dans le cadre de la fin de mon 
engagement aupr�s de vos services sur le fondement de l’article L 121-84 
du code de la consommation, la transmission de ce code ne peut m’�tre 
factur�e. �
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5. Je suis chez Free, est-ce que, malgr� ma r�siliation, je serai 
redevable des frais d’activation � perception diff�r�e ?

Le cas est particulier chez Free.

En effet, cet op�rateur, qui pr�tend ne pas percevoir de p�nalit�s de 
r�siliation, facture lors de la rupture du contrat des � frais d’activation � 
perception diff�r�e �.

En pratique, si vous partez trop t�t apr�s vous �tre engag� chez Free, 
vous �tes redevable de ces � frais d’activation � perception diff�r�e �.

L’UFC-Que Choisir consid�re qu’il ne s’agit ici que d’un argument 
s�mantique dont l’effet est bel et bien de tenir le consommateur captif par 
le biais de frais pr�tendument d�gressifs sur trois ans, bien qu’ils 
repartent � z�ro � chaque modification (d�m�nagement, mais aussi 
souscription � une option).

C’est la raison pour laquelle l’UFC-Que Choisir a engag� une action en 
justice contre Free afin de voir supprim�e cette pratique alambiqu�e 
freinant la concurrence et la libert� des consommateurs. La d�cision 
interviendra au cours du mois de f�vrier et le tribunal se prononcera quant 
� la l�galit� de cette pratique.

En attendant, Free pourrait tenter d’arguer que ces frais ne sanctionnent 
pas la r�siliation, mais l’ouverture de votre ligne, qu’ils �taient dus lors de 
votre abonnement, et qu’ils ne peuvent donc �tre consid�r�s comme des 
p�nalit�s de r�siliation.

L’UFC-Que Choisir consid�re que Free ne devrait pas pouvoir facturer ces 
frais dans le cadre sp�cifique de la r�siliation entra�n�e par une 
modification des conditions contractuelles comme celle qui s’appr�te � 
entrer en vigueur, celle-ci devant intervenir � sans p�nalit� � pour le
consommateur et � sans droit � d�dommagement � pour l’op�rateur.

Pour l’abonn� Free souhaitant r�silier son contrat en raison de la 
modification du prix, il lui est conseill� d’ajouter, dans son courrier de 
r�siliation mais sans que l’UFC-Que Choisir soit en mesure de lui garantir 
que Free y donnera suite, la mention suivante :

� La pr�sente r�siliation intervenant sur le fondement de l’article L.121-84 
du code de la consommation, elle s’applique sans p�nalit� de r�alisation et 
sans que vous ayez droit � un quelconque d�dommagement.

Dans ce contexte, je vous remercie de bien vouloir prendre en compte le 
fait que je ne suis absolument pas redevable des frais d’activation � 
perception diff�r�e que vous facturez habituellement dans le cadre d’une 
rupture de contrat, et donc de ne pas me les pr�lever. �


